
Les modalités de financement des PME en Algérie



 Notre intervention se limite au volet des financements destinés aux entreprises 
(pme-entrepreneuriat et création d’entreprise en algérie .  

 Une lecture a partir des différentes modalités de financements à travers 
des dispositifs de soutien et d’aide à la création des entreprises.

 En effet, dès 1990, un changement radical oriente le pays vers une nouvelle 
organisation dont l’objectif est d’encourager et de développer l’esprit d’entreprise 
(Création des entreprises).

 Des initiatives sont prises pour encourager leur extension, notamment par le biais de 
la loi d’orientation sur la promotion de la PME, en 2001
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La faiblesse des capitaux privé

l’inexpérience des porteurs de projets

Intervention de l’Etat Algérien pour encourager la création 
des entreprises dés l’année 1990 
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Quels sont les modes de soutien et 
d’accompagnement pour stimuler l’entrepreneuriat
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l’ANDI, l’ANSEJ et la CNAC

Les trois dispositifs sont, 

Ces trois dispositifs, se base sur deux types d’encouragement : 

• Allégement fiscal 

• Financements directs de l’entreprise créée

2018
ايومإلى 

s’inscrivent dans deux dynamiques, 

création d’entreprises 

création d’emplois

1- Aide à la création d’entreprise



2-Aide à l’accès au financement bancaire

Plusieurs problématiques se posent, en matière de financement de projets de création d’entreprise.

Parmi celles-ci, la faiblesse accusée en matière de fonds propres, l’absence ou l’insuffisance, dans 

certains cas, de garanties à présenter à la banque par les promoteurs. Des dispositifs de garantie des 

crédits bancaires d’investissement sont mis en place par les pouvoirs publics pour pallier à ces 

difficultés dont essentiellement.

https://www.industrie.gov.dz/?-L-aide-a-l-acces-au-financement-


Les sociétés de capital investissement

CGCI – FGAR-

Le fonds de caution mutuelle de garantie risques/crédits des investissements 
des chômeurs promoteurs âgés de 35 à 50 ans

Le fonds de caution mutuelle de garantie risques/crédits jeunes promoteurs

Le fonds de garantie mutuelle des micros crédits
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(Incubateurs)

La pépinière d’entreprise, dénommée également incubateur est une 

structure publique d’appui, d’accueil, d’accompagnement et de soutien 

aux promoteurs de projets, mise en place par le ministère de la PME

.

3- Les structures d’appui et d’animation économique locale

Les Pépinières d’entreprise

Héberger à durée déterminée les 
porteurs de projets et offrir les services 

suivants

Accompagner les promoteurs de projets dans toutes les démarches

- Auprès des institutions financières , des fonds d’aide et de 
soutien .Wilayas, communes et autres organismes en rapport avec 

leur projets.

- Offrir les conseils personnalisés au plan financier, juridique, 
fiscal, Commercial et technique

,Organiser toute forme d’animation, d’assistance, de formation 
spécifique et de suivi des porteurs de projets jusqu’à maturation et 

création de leur entreprise ; 



Les faiblesses du système algérien pour la promotion de l’entrepreneuriat, les contraintes à la création d’entreprise en 

Algérie, ainsi que les initiatives pour la propulsion des activités entrepreneuriales dans le pays.

,

- - Au niveau de la formation : absence de culture managériale au point où ils ignorent l’existence d’outils 

de gestion leur épargnant des problèmes basiques. Nous soulignons que le système éducatif algérien 

dans son ensemble, du primaire à l’université, exclut l’entrepreneuriat des cursus contrairement à 

d’autres pays, comme le Canada

- Au niveau de la politique de soutien à l’investissement :

La mauvaise gouvernance, la corruption, la bureaucratie, la taxation élevée et le cadre 

juridique difficile ont limité les résultats escomptés de la politique de l’état en matière de 

soutien à l’investissement.

- Démarrer une nouvelle affaire en Algérie nécessite en moyenne 24 jours supposant 14 

procédures, alors que cette période est très réduites dans d’autres pays du MENA. A titre 

comparatif, en Tunisie, la situation est nettement meilleure au niveau des conditions de 

création d’entreprise : 10 procédures et tous les indicateurs de la concrétisation d’une 

affaire sont d’une qualité meilleure.



Rubriques

Coûts des procédures de démarrage d’une entreprise (% du 

RNB par habitant)

11.8% taux moyen (2017-2018 et 2019)

Procédures de constitution d’une entreprise, (nombre) varies entre 14 et 12 depuis 2003 jusqu’au 2020

Entreprises ayant recours aux banques pour financer leurs 

investissements (% des entreprises)

8,9% en 2007

Indice de la facilité de faire des affaires (1=réglementations les 

plus favorables aux entreprises)

157

Chômage, hommes (% de la population active masculine) 

(estimation modélisée OIT)

9,67 en 2020

Il a été ramené de 17,56 en 2004 à 9.67% en 2020

Chômage, femmes (% de la population active féminine) 

(estimation modélisée OIT)

20,44% en 2020

Chômage (% de la population active) (estimation nationale) 13,57 % en 2017 (il est passé  de 29% en 2000 à 

13,79% en 2007 )

Chômage, total des jeunes (% de la population active âgée de 15 

à 24 ans) (estimation modélisée OIT)

29,69 % en 2020

Taux d’alphabétisation des jeunes hommes (% d’hommes âgés 

de 15 à 24 ans)

97 ,59 %  en 2017

Entreprises ayant recours aux banques pour financer leurs 

fonds de roulement (% des entreprises)

28 % en 2007

Nouvelles entreprises enregistrées (nombre) 9472 en 2018

Taux d’intérêt des prêts (%) 8%



Le financement des START-UP



Années 1976 1980 1987 1990 1999 2002 2007

Taux d’entrepreneuriat 

pour 100 000 hab.

28 28 64 43 156 133 159

Evolution du taux de l’entrepreneuriat dans l’industrie en Algérie

Source: reconstitution des données de  (ONS, FMI, Ministère de la PME/PMI)

Le financement des START-UP

Aussi ,nous soulignons le faible taux d’évolution de l’entrepreneuriat dans l’industrie en Algérie



Les caractéristiques de financement des Startup et entreprises en création :

-Besoin constant de financement

Le processus de financement des start-up renferme plusieurs caractéristiques 
qui peuvent influencer la décision de financement

- Rareter du capital

Le financement des START-UP

- La capacité de continuer à financer l‘entreprise 

- Manque de garanties suffisantes pour obtenir le financement

L'absence d'un élément de confiance entre l'institution de financement 
et la start-up

-Manque d'expérience dans les opérations bancaires  



- Absence de documents financiers

- Difficulté dans la préparation des études de faisabilité

- Les crédits sollicités par les entreprises sont inadaptés avec 

le financement proposé par les banques

- Coût de financement élevé

-Taux d'endettement plus élevé par rapport aux actifs

- Faiblesse des actions commerciales pour s’introduire au marché



Devant une telle situation qui représente plusieurs lacunes en matière 

de financement que ce soit pour les entreprises en phase de création 

ainsi que les entreprises en activité , le gouvernement essai toujours

de relancer la création des entreprises en optant encore à accorder 

des avantages fiscaux et parafiscaux   .

- Avantages lors de la réalisation du projet d’investissement pour les(STARTUP)

exonération de la TVA et DD pour les équipements 

*exonération de la TAPet IRG/IBS pour la phase d’exploitation pendant 04 ans 

et 01 année supplémentaire (renouvellement du label)

- Avantages lors de la réalisation du projet d’investissement pour les(INCUBATEURS)

exonération de la TVA pour les équipements 

*exonération de la TAPet IRG/IBS pour la phase d’exploitation pendant 02 ans 

pour les(INCUBATEURS)



MERCI 






